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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

 

Mesdames, Messieurs, 

 

Les conditions d’obtention d’une procuration ont été́ modifiées par le 
décret n° 2006-1244 du 11 octobre 2006 portant mesures de simplification 
en matière électorale. 

À cet égard, le formulaire de procuration a été́ réduit et le volet destiné 
au mandataire a été́ supprimé. Il revient désormais au mandant d’assurer 
l’information de son mandataire. 

Or, en pratique, si le mandant oublie d’en informer son mandataire, 
cela peut avoir pour conséquence d’empêcher l’exercice de son droit de 
vote, voire d’entraîner la nullité d’une autre procuration : en effet, chaque 
mandataire ne peut avoir que deux procurations pour un même vote, dont 
une seule établie en France, les procurations établies ultérieurement étant 
nulles de plein droit. 

Il est manifeste que les dispositions actuelles ne sont pas assez 
protectrices, s’agissant de l’exercice d’un droit aussi important dans une 
démocratie. L’information du mandataire doit être considérée comme une 
formalité indispensable à l’établissement d’une procuration. 

C’est la raison pour laquelle il est proposé de rétablir cette information 
du mandataire par voie électronique et en l’absence d’accès à un moyen de 
communication dématérialisé, par courrier postal.  

Tel est l’objet de la présente proposition de loi. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article 1
er

  

Après l’article L. 71 du code électoral, il est inséré́ un article L. 71-1 
ainsi rédigé́ : 

« Art. L. 71-1. – Le mandataire est informé de la demande 
d’établissement d’une procuration. Un décret en Conseil d’État fixe les 
conditions d’application du présent article. » 

 

Article 2 

Les éventuelles conséquences financières résultant pour l’État de la 
présente proposition de loi sont compensées à due concurrence par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts.  
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